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établi par le secrétariat 

1. Le groupe non officiel des pays de développement du GATT s'est réuni de 
nouveau le 24 octobre 1968, afin de procéder à un échange de vues sur diverses 
questions qui présentent de l'intérêt pour les pays de développement et qui seront 
abordées à la vingt-cinquième session des PARTIES CONTRACTANTES efàd'autres 
réunions d'organes du GATT, au cours des prochaines semaines. A cette réunion ont 
assisté les représentants des pays suivants: Brésil, Chili, Cuba, Espagne, Inde, 
Israël, Nigeria, Pakistan, Pérou, République arabe unie, Trinité et Tobago, Tunisie, 
Turquie, Uruguay et Yougoslavie. 

2. Le groupe a examiné les questions suivantes: 

- Election d'un nouveau président 
- Groupe spécial du commercé des produits tropicaux 
- Comité du commerce et du développement 
- Négociations commerciales des pays de développement 
- Code antidumping 

Election d'un nouveau président 

3. Le groupe a été informé que le Président du groupe, 
M. l'Ambassadeur Encinas del Pando (Pérou), n'était plus en mesure d'assurer la 
présidence des réunions. Des consultations ont eu lieu au sein du groupe en vue 
de mettre au point la procédure qui serait appliquée à l'élection du nouveau 
président, étant entendu que la présidence serait désormais exercée par rotation. 
Le groupe a élu à l'unanimité (pour la période transitoire) S.E. M. H.C. Archibald, 
Ambassadeur de Trinité et Tobago. 

4. Le groupe a exprimé sa gratitude au Président sortant, 
M. l'Ambassadeur Encinas del Pando, pour la compréhension, la diplomatie et le tact 
dont-il a fait preuve en dirigeant les activités de groupe pendant deux ans et demi, 
et lui a rendu un hommage particulier pour avoir contribué à améliorer les relations 
entre pays de développement et pays développés. Les efforts et le dévouement 
inlassables qu'il a mis au service des espérances et des aspirations des pays de 
développement resteront à jamais dans les mémoires comme une source d'inspiration. 

5. M. l'Ambassadeur Encinas del Pando a remercié les membres du groupe de leur 
appui et de leur coopération, qui ont été pour lui d'un secours inestimable dans ses 
efforts pour assurer au groupe un fonctionnement sans heurt. Il a exprimé l'espoir 
que celui-ci poursuivrait son activité dans l'intérêt de tous les pays de 
développement. 
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Groupe spécial du commerce des produits tropica.ux 

6. En réponse à une question, M. M.G. Mathur, Sous-Directeur général, a fait 
savoir .que. des consultations étaient en..cours...entre le Président du Groupe 
spécial et les pays. ..intéressés.afin ..de préciser ,1a date, à laquelle le Groupe 
aurait le plus de chances de tenir une réunion fructueuse, et d'arrêter les 
questions spécifiques dont il.pourrait so. sais.ir. Afin de disposer de plus de 
temps pour les consultations avec les délégations intéressées, le Président du 
Groupe a proposé que la réunion soit reportée à une date ultérieure (GATT/AIR/684). 

Comité du commerce et du développement 

7- Le groupe a examiné en particulier deux questions figurant à l'ordre du • 
Jour du' Comité du commerce et du développement, à savoir: le principe de 
non-réciprocité dans les négociations commerciales, et les restrictions 
résiduelles à l'importation. Pour ce qui est de la première question, le : 
Comité a été informé que certaines difficultés d'interprétation se sont élevées 
entre les pays de développement et les pays développés, notamment lorsque des négo
ciations ont eu lieu dans le cadre de l'article XXVIII, et à propos de l'accession 
à l'Accord général. Les dispositions du paragraphe 8 de l'article XXXVI 
autorisent les pays de développement à ne pas accorder de concessions lors des 
négociations commerciales, si ces concessions étaient incompatibles avec les 
besoins de ces pays en matière de développement, de commerce et de moyens de 
financement. Des divergences sont apparues quant à la manière de déterminer si 
les mesures prises par les pays de développement, au titre de ces dispositions, 
étaient fondées. Des membres du groupe ont estimé qu'il convenait de laisser 
à chaque pays de développement intéressé le soin de porter un jugement sur ces 
besoins. 

8. Répondant à un membre qui désirait connaître les circonstances qui ont 
conduit à inscrire cette question à l'ordre du jour du Comité, et la manière 
dont il était envisagé d'en débattre, M. M.G. Mathur, Sous-Directeur général, 
a déclaré que le Comité du commerce et du développement avait été chargé 
d'assurer la mise en oeuvre efficace de la Partie IV, et de résoudre toute 
difficulté à laquelle l'application de ses dispositions pourrait donner lieu. 
A la dernière session du Comité, un certain nombre de pays de développement 
ont suggéré que l'interprétation à donner au paragraphe 8 de l'article XXXVI' 
fasse l'objet d'un débat à sa prochaine session* Pour ce qui est de l'inter
prétation qualitative de ce paragraphe, on ne saurait apporter de nouveaux 
éclaircissements. Quant au problème quantitatif, au contraire, qui est de 
déterminer le montant de la contribution que les pays de développement sont en 
'•mesure de verser, compte tenu de leurs besoins en matière de commerce, de 
développement et de moyens de financement, il ne semble pas que l'on puisse 
trouver de solution dans telle ou telle interprétation des dispositions en.cause, 
mais qu'il faille éventuellement présenter des propositions tendant à amender 
lesdites dispositions. 
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9. S'agissant des restrictions résiduelles à l'importation, on a rappelé que 
cette question avait déjà fait l'objet d'un examen approfondi lors d'une réunion 
précédente du groupe non officiel. Il avait alors été convenu que les pays de 
développement devraient insister afin que des dates limite soient fixées pour 
l'élimination des restrictions; que ces pays pourraient engager des consul
tations intensives par produit au titre du paragraphe 2 de l'article XXXVII; 
enfin, que l'on pourrait aussi recourir aux dispositions de l'article XXIII et 
à la procédure spéciale adoptée le 5 avril 1966 en ce qui concerne l'invocation 
de ces dispositions par les pays de développement. Le groupe a estimé que les 
pays de développement devraient apporter leur appui sans réserve à la proposition 
de la Nouvelle-Zélande ayant trait aux restrictions résiduelles lorsque les 
PARTIES CONTRACTANTES aborderaient cette question à leur prochaine session. 
Il conviendrait de faire porter les efforts sur la fixation de dates limite pour 
l'élimination de ces restrictions. Si, pour des motifs valables, les pays, 
développés se trouvaient dans l'incapacité de prendre des mesures dans les 
délais prescrits, il leur faudrait solliciter des dérogations au titre des 
dispositions pertinentes de l'Accord général. Ces dérogations devraient 
comporter un calendrier pour l'élimination1progressive des restrictions à 
l'importation avant une certaine date, faute de quoi.les pays développés devraient 
dédommager les pays de développement pour les pertes entraînées par le maintien 
de ces restrictions. 

Négociations commerciales des pays de développement 

10. Le groupe a reconnu l'importance de la question ayant trait à la nature et 
à la portée des concessions à négocier. Cette question avait été soulevée au 
sein du Comité des négociations commerciales des pays de développement, et aussi 
lors de réunions récentes d'experts gouvernementaux, et il a paru qu'elle 
devrait être traitée à une date appropriée, avant la phase terminale des 
négociations. Un membre a estimé qu'il appartenait aux PARTIES CONTRACTANTES 
d'adopter une décision sur la question de savoir si les avantages négociés 
seraient appliqués sur la base de la nation la plus favorisée ou sur la base 
d'un traitement préférentiel. L'ensemble du groupe a été d'avis que cette 
question pourrait être abordée à la prochaine réunion du Comité des négociations 
commerciales. La plupart des membres ont exprimé l'avis que les négociations 
ne devraient pas être fondées sur l'hypothèse que les concessions qui en 
résulteraient ressortiraient au traitement de la nation la plus favorisée, 
quand bien même on reconnaîtrait qu'il peut y avoir des produits ne présentant 
aucun intérêt commercial pour les pays développés, et pour lesquels il pourrait 
être accordé des concessions sur la base du traitement de la nation la plus 
favorisée sans que ces pays participent aux bénéfices qui en découleraient. 

Code antidumping 

11. Lorsque le Groupe des politiques antidumping travaillait à l'élaboration 
d'un nouveau code d'application générale sur les pratiques et les procédures 
antidumping, destiné à compléter les dispositions de l'article VI de l'Accord 
général, des pays de développement avaient proposé certains textes pour 
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insertion dans le code. Ces.propositions avaient été rejetées par les pays 
développés et, en conséquence, les pays de développement avaient formulé une 
réserve dans le rapport présenté par le Groupe. Des membres du Groupe ont. 
exprimé le désir de savoir si les pays non signataires seraient habilités à 
revendiquer le traitement de la nation la plus favorisée pour les avantages 
prévus dans ce code. 

12. M. Matiiur a répondu qu'aucune décision n'avait encore été prise sur le 
ppint.de savoir si seules les parties au code pourraient bénéficier d'avantages 
stipulés par cet instrument', ou si des pai's non signataires pourraient eux aussi 
les revendiquer. 

13. De l'avis du Groupe il serait peut-être utile que le secrétariat rédige 
un exposé des aspects juridiques de la situation, M. Mathur a donné l'assurance 
qu'il consulterait ceux de ses collègues qui ont directement à connaître de 
cette question, et qu'il déterminerait dans quelle mesure le secrétariat 
pourrait apporter sa collaboration sur ce point. 

lk. Le Groupe est convenu de tenir sa prochaine réunion ayant la vingt-cinquième 
session des PARTIES CONTRACTANTES, afin de poursuivre son examen de diverses 
questions présentant de l'intérêt pour les pays de développement. 
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